Compte-rendu du groupe collège

GDL du jeudi 18 mai à Château-Chinon

Après avoir retouché la pyramide de recevabilité des motifs d'absence, le groupe a échangé sur les situations concrètes qui attestent des limites de notre action. Nous avons 
conclu 
sur une série uestions:

Quelle est notre capacité de rétablissement de l'assiduité dans un certain nombre de cas? 
Il convient de se résoudre à laisser sommeiller certains cas lorsque l'action interne (RV et interventions diverses auprès de l'élève et de la famille + signalement(s) IA) et l'action de l'IA ne ramènent pas l'élève à l'assiduité, même si cela risque de gangrèner un groupe.
Nous regrettons le peu d'implication de l'EPLE dans le suivi et la mise en oeuvre des actions à l'externe (notamment dans les réunions de synthèse). L'A.S. qui fait le lien est-elle la personne la mieux placée pour évoquer le cas? PP ou CPE ne seraient-ils pas mieux informés?
Sauf à considérer des permanences d'AS et un comité de suivi au sein de l'établissement, peu d'informations remontent de ces réunions pourtant lourdes de conséquences.
Nous ne sommes pas convaincus de la réactivité et de l'efficacité du système général. Nous avons évoqué des cas d'élèves jeunes (11 à 14 ans) déscolarisés durant toute l'année scolaire sans qu'aucune solution concrète n'ait été mise en oeuvre. Situation qui laisse perplexe devant l'arsenal apparent. Nous notons un véritable problème de succession d'intervenants (Ecole, AS, Educateur, IA, Justice...) qui prennent en charge "le dossier" les uns après les autres, ce qui prend beaucoup de temps et décroche complètement le jeune.
Comment concilier le dialogue avec la famille (Ecoute, rappel à la loi et au "sens" de l'école), le consumérisme scolaire (Intérêt immédiat, calcul basique de moyennes par les élèves...), et la marginalisation d'une partie de la population "décrochée"? Pour quels résultats?
Jusqu'où l'établissement peut-il aller dans la gestion du phénomène absentéisme?  Jusqu'où peut-il être considéré responsable? 
Les critères LOLF annoncés peuvent inquiéter en ce sens. Un chiffre d'absentéisme (quantitatif) cache bien des situations qualitatives différentes. Quelles stratégies devrons-nous mettre alors en oeuvre ?
La réussite de l'élève est-elle toujours liée à son assiduité? En d'autres termes, à l'heure où l'on parle de réussite de l'élève, de programme personnalisé et de socle commun, ne faudrait-il pas envisager dans l'esprit des PPRE un rétablissement progressif de la scolarité d'un jeune décrocheur en établissant un contrat de présence sur des cours essentiels à l'accès au socle commun? Cela se fait déjà dans des cas médicaux (PAI) ...
De plus, que penser et que faire de ces cas d'absentéisme chronique toujours justifié par les familles, pour lesquels la scolarité se déroule par ailleurs sans encombre?

Nous avons encore examiné les critères pris en compte pour qualifier la plus value apportée par l'établissement aux élèves (L'effet établissement) et  avons noté que l'absentéisme n'y figurait pas.

Nous nous sommes enfin questionnés sur la manière de gérer le problème dans les autres pays d'Europe, sans pouvoir apporter de réponse, si ce n'est constater que les CPE n'existent pas. Le problème est donc pris en charge par l'équipe pédagogique qui assure alors un suivi plus large du jeune.
